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AB CONCEPT

Société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU)

au capital social de 1000 €

LES FOUILLOUSES 69840 JULIENAS

RCS Villefranche-Tarare 791102130

(la «   »)Société

PROCÈS-VERBAL DES
DÉCISIONS DE

L’ASSOCIÉ UNIQUE

Le 19/01/2024

ALAIN BAUDRY,

Agissant en qualité d’associé unique de la Société (ci-après l’ «  »),Associé Unique

A pris les décisions suivantes :
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Décisions

Décision 1
Il est pris acte par l’Associé Unique du transfert du siège social de la Société, qui sera
désormais situé au 1133 route de pruzilly 69840 julienas, en remplacement de l’ancien
siège social, situé au LES FOUILLOUSES 69840 JULIENAS à compter du 19/01/2024.

Cette résolution est adoptée par l'Associé Unique.

Décision 2
En conséquence du transfert de siège social objet de la décision ci-dessus, il est pris acte
par l'Associé Unique de modifier l’article relatif au siège social dans les statuts de la
Société.

Les autres dispositions des statuts de la Société demeurent inchangées.

Cette résolution est adoptée par l'Associé Unique.

Décision 3 : Pouvoir
L’Associé Unique donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un
extrait du présent procès-verbal, à l’effet d’effectuer toutes formalités requises par la loi.

Cette résolution est adoptée par l'associé unique.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent acte qui, après lecture, a été signé par
l’Associé Unique.

ALAIN BAUDRY, Associé Unique

{SIGNATURE NOM_ASSOCIE_UNIQUE }
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AB CONCEPT

Société par actions simplifiée au capital de 1fi)O euros
Siègesocial: tt33 ff,otrrÊ gg ((u2rUY 686tto5,rU€da§

79LLOZ 130 RCS VITLEFRANCHE. TARARE

STATUTS

Misà jourte 213 Snwvi€( 2'ttr

Certifiés conformes
Le Président



LE SOUSSIGNE :

-Monsieur Alain BAUDRI président de Ia société, marié à Mme odile BAUDRY, née pERRIER, né le
22 avril 1953 à ouroux, demeurant à iuLlENAs (G9840), Les Fouillouses, de nationalité française;
a établi ainsi qu'il suit les statuts de la société par actions simplifiée, constituée sans appel public à
l'épargne, qu'il décide de constituer.

ARTICTE 1. FORME

ll est formé une société par actions simplifiée unipersonnelle qui est régie par les présents statuts,
par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur applicables aux sociétés par actions
simplifiées et, le cas échéant, par celles applicables aux sociétés anonymes, dans la mesure oir
elles sont compatibles avec les rèBles particulières régissant les sociétés par actions sîmplifiées.

ARTICLE 2 . OEJET

La société a pour objet, tant en France qu'à l'étranger :

Le conseil aux entreprises,
L'activité d'apporteur d'affaires,
La location d'outillage industriel, notamment de moules destinés au secteur automobile,

Pour réaliser cet objet, la société pourra :

- Créer, acquérir, vendre, échanger, prendre et donner à bail, avec ou sans promesse de vente,
gérer et exploiter, directement ou indirectement, tous établissements commerciaux et locaux
quelconques, tous objets mobiliers et matériels,

- et généralement faire toutes opérations commerciales, financières, mobilières et immobilières,
pouvant se rapporter directement ou indirectement à l'objet social.

- Elle pourra agir, directement ou indirectement, pour son compte ou pour celui de tiers, et soit

seule, soit en âssociation, participation ou société ou personne, et réaliser, en France ou à l'étranger,

sous quelque forme que ce soit, les opérations entrant dans son objet,

- Elle pourra prendre, sous toutes formes, tous intérêts et participations dans toutes sociétés ou

entreprises, françaises ou étrangères, ayant un objet similaire, ou de nature à développer ses propres

affaires.



ARTICTE 3 - DENOMINATION SOCIAIT

La dénomination de Ia société est : AB CONCEPT

Dans tous les actes et documents émanant de la soclété, la dénominatlon soclâle doit

toujours être précédée ou suivie des mots « société par âctions simpliflée » ou des initiales

« S.A.S. », ainsi que l'énonciatlon du montant du capital et du numéro d'lmmatriculation au

registre du commerce et des sociétés.

ARTICI.E 4-SIE6E SOCIAT

Le slège soclal est ftxé à JULIENAS (6es40), I I 33 RorrrE DE fRuZttLÿ

ll pourra être transféré en tout autre lieu du même département ou d'un département

limitrophe sur simple décislon du présldent, qui est hâbilité à modifier les stâtuts en

conséquencg et partout ailleurs par décislon d'une assemblée générale extraordinaire.

ARTICLE 5 * DUREE

La durée de la société est fixée à QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) années à compter de son

immatrlcufation au registre du commerce êt dès sociétés, sauf dissolution anticipée ou

p rorogatio n,

ÀRTICIE 6. APPORT§

Monsleur Alain BAUDRY a effectué excluslvement un apport ên numéraire d'une somme de

1 000 euros.

RTÎCTE 7 - CAPITAL SOËIAL

Le capital sociâl est fixé à la sorrrme de lr4lLLE (1 û00) euros, ll est divisé en 100t actions

d'UN (1) euro chacune de valeur ncminale, numérotée de 1 à 1000, entièrement souscrites,

libérées et attribuées en totalité à [,lorrsieur A[ain BAUDRY,

L'assemblée unique déclare expressénrent que tûutes les actiolls rÉprésentâlit le capital

s-ocial lul apËadiennent en proprë êt ûorrespondent à son appôft.



ARTICTE 8 - CATEGORTËS D'ACTTONS

ARTICTE 9 - MODIFTCATION DU CAPTTAt SOCIAT

9,1 - AUGMENTATION DU CAPITAT SOOAT

Le capital social peut être augmenté ou réduit sur déclsion de l'assemblée générale

extraordinaire des associés. En cas d'augmentatlon de capital réalisée par lncorporation de

réserves, bénéfices ou primes d'émission, l'assemblée délibère aux conditions de quorum et

de majorlté prévues pour les assemblées générales ordinalres. En tout état dê cause, aucune

souscription publique ne pourra être ouverte.

Toute personnê n'ayant pas la qualité d'assoclé ne peut entrer da s la soclété, à l'occaslon

d'une augmentatloû de capital sans avoir été préalâblement agréée en qualité de nouvel

associé dans les conditions claprès précisées.

9.2 - REDUCTITN DU CAPITAT

le capltal peut être réduit, en vertu d'une assemblée générale extraordinaire des assoclés,

par vole de réduction du nombre d'actions ou de leur valeur nominale, notâmment en cas

de pertes constatées.

La réduction du capital soclal à un montant inférieur au câpitâl minimum, ne peut être

décidée que sous la condition suspensive d'une augmentâtion de capital destinée à amener

celui-cl à un mcntânt au moins égal au seuil mînimum, à moins que la société ne se

transforme en une société d'une autre forme. En câs d'lnobservatlôn de ces dispositlons,

tout lntéressé peut demânder ên iustice la dissolution de la société.

ARTICLE 1O- UBËRATITN DES ACflONS

Les acti6ns souscrites en numéraire lors de la constitution ou tors d'augmelltations de capltal

ultérieures, doivent être (ibérÉes dans les conditions prévues par les dispositions législatives

et réglementaires en vigueur.

I
I

Les actions créées sont toutes de mênre catégorie et il n'existe pas d'actions privilégiées;
elles sont en conséquence toutes ordlnâlres.



ARTICLE 11- FORME DES ACTIONS

Les actlons sont toutes nominatives et donnent lieu à une inscriptiôn au compte de leur

propriétâire dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi.

ARTICI.E 12 - CÊSSION ET TRANSMISSION DES ACflONS

12.1- FORME DE IA CESSION

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des

titulaires sur le registre que tlent la société à cêt effet au siège social.

La cesslon des actions s'opère par un virement du compte du cédant du cessionnalre sur

productlon d'un ordfe de mouvement.

12.2 DROIT DE PREEMPTION ET CTAUSE D'AGREMENT

Toute cession d'actions, même entre assoclés, est subordonnée à l'exercice d'un droit de

préemptlon,

Le cédant doit notifler son proiet de cession à la soclété par acte extrajudlciaire ou par lettre

recommandée avec demande d'avis de réceptlon; il doit indiquer l'identité du cesslonnalre,

le nombre d'actions dont la cesslon est envisagée, le prix de cessicn et les principales

conditlons de la cession.

Cette notiflcation vaut offre de cession aux prix et cohditions indiqués au profit de tous les

âssociés.

Dêns les huit jours de cette notification, la société porte à la connaissance de tous les

associés, par lettre recommandée avec demande d'avls de réception, le projet de cession en

reproduisant l'ensetnble des indications pûrtées dans la notification du cédant et en

râppelant les conditlons de forme et les détals pour l'exercice du droit de préentpticn.

Les bénéficiaires du droit de préenrption doivent, dils désirent èxercer leur droit, le notifier à

la société par lettre recommandée avec avis de réception en indiquant le nombre d'actions

qu'ils souhaitent acquérir, et ce dans les trente Jouls de ia notificatlorr du proiet de cession

qui leur a été faite.



A défaut pour le bénéflciaire du droit de préemption de notifler, dans le détai ci-dessus, qu,il

entend exercer ce droit, il est réputé y avoir déflnitivement renoncé pour la cession en

câuse,

Lorsque le nombre total des actions que les associés bénéficiaires d'un droit de préemptlon

ont déclaré acquérir est supérieur au nombre des actions concernées, et fâute d'accord

entre lesdits bénéflciaires, les actions concernées sont réparties entre eux au prorâta de leur
participatlon dans le capital social, avec répârtition des restes à la plus forte moyenne, mais

dans la limite de leur demande.

Dans les quarante jours de la notificatlon du projet de cession par le cédant, le président

procède au décompte des drolts de préemptlon exercés.

5i les droits de préempüon sont exercés pour [a totallté des actions offertes, le présldeftt

établlt une llste des associés avec l'lndicâtion du nombre d'actions préemptées pâr chacun

d'eux et la transmet, sans délai, au cédant et à tous les associés.

Le cédant devra adresser à la société, dans les huit jours, les ordres de mouvement

corespondants.

Le prix de cesslon est réglé au cédant dès réception de l'ordre de mouvêment dtment signé.

En cas de carence du cédant, la cession sera constatée par le président de la société dûment

màndaté par les présents statuts.

A défaut d'exercice de leur droit de préemption sur la totalité des actions proposées, la

cession initialement prévue devra fuire l'objet d'un agrément préalable dans les condhlons

ci-après déflnles.

Sl le cessionnaire proposé par le cédant est assoclé, ou conjoint âscendant ou descendant

d'un associé, ou êncore un tiers, la cession sera soumise à l'agrérnent de la collectivité des

associés statuant à la majorité requise pour l'adoption des décisions du ressort de

l'assernblée générale extraordlnaire.

üans le délai d'un mois à compter de la notificâtion de la denrande d'agrérnent, le président

doit avolr réurri une assemblée générale pôur statuer sur ledit agrénrent et notifier au

cédant si la cessicn proJetée est acceptée ou refusée; à défaut, l'agrément sera réputé

êcquls.

La décision de l'assenrblée générale n'a pas à être motivée. Elle est notifiée, dès son

prononcé, au cédânt éventuel par lettre reconrrnandée avec la dernande d'avls dè réception

I

l

I
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Si l'agrément est refusé, le cédant peut, dans les huit jours de lâ noflffcation de refus,
slgnifler par letÛe recommandée avec demande d'avis de réception, adressée à lâ soclété,
qu'il renonce à son projet de cesslon.

A défaut de renonciation de la part du cédant, le président est tenu dê faire acquérir les

actions soit par des associés ou par des tiers agréés, soit, avec le consentement du cédant,
par la société et ce dans un délai de trois mois à compter de la notification du refus.

A cet effet, le présldent avisera les associés, par lettre recommandée avec demande d'avis

de réception, de la cession projetée et du refus d'agrément du cessionnaire proposé et les

informera de la faculté qu'ils ont d'acquérir les actions.

Les associés intéressés devront adresser à la société, par lettre recommandée avec demande

d'avls de réception, dans les quinze Jours de la notification prévue à l'allnéa précédent, des

offres d'achat indiquant le nombre d'actlons qu'ils souhaitent acquérir.

La réparthion entre les assoclés acquéreurs des actlons ainsi offertes est effectuée par le

présldent proportionnellement à leur participatlon dans le capital social.

Si aucune offre d'achat n'a été transmise à la société ou si les offres transmises ne portent

pas sur la totalitê des actions offertes, la soclété peut falre acquérlr les adions par un ou des

tlers agréés.

Le président est alors tenu de noti{ier au cédant les coordonnées du ou des acquéreurs

agréés,

Avec l'accord du cédant, les actlons peuvent être achetées par la société. Le président

convoque alors une assemblée générale extraordinaire des associés à l'effêt de statuÊr sur le

rachat des actions par la société,

La soclété sera tenue de céder les actions rachetées dans un délai de SiX (6) nrois ou de les

annuler. Sl le totalité des actions n'a pas été achetée ou rachetée dans un délai de TROIS (3)

mols à compter de la notificâtiôi du refus d'agrément, le cédant peut réalisêr la cession au

profit du cessionnaire primitif nonobstant les offres d'achats partlelles qui aureient pu lui

être faites.

Toute cession effectuée en violation de la procédure d'agrérIent est rrulle

12.3 - EVATUATION DU PRIX

Le prix de cession est fixé par accord entre le cédant et le ou les acquéreurs; à défa.ut

d'accord Êntre les partiês, le prix de cessiorr est détermirré à dire d'expert conformément



aux dispositions de l'article 1843-4 du code civil, les frals d'expertlse étant supportés par

moitié entre le cédant et le ou les acquéreurs.

Dans les huit jours de la dÉtermlnatlon du prix, avis est donné au cédant et obligatlon lui est

faite de signer les ordres de mouvement.

Faute pour le cédant de s'exécuter dans un délai de quinze iours, la cesslon pourra être

régularisée d'office par la société,

En cas d'achat des actlons pâr les associés ou par un tiers, le prlx est payé à la signature des

ordres de mouvement.

En cas de rachat des actions par la soclét{ le prlx est payable dans les trois mols de la
signature de l'ordre de mouvement.

ARTICIE 13 - INDIVISIBIUTE DES ACTIONS - NUE.PROPRIETE - USUFRUIT

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société.

Les proprlétalres indlvis d'actions sont tenus de se ialre représenter auprès de la société par

un seul d'entre eux ou par un mandatairê unique.

ARTICLE 14 - DROIT5 ET OBUGATIONS ATTÀCHES AUX ACTIONS

Chaque action donne droit à une fraction de I'actif soclal proportionnellement au nombre

d'actions existantes ; elle donne droit à une voix dâns tous les votes et délibérâtions.

Les drolts et obligation attachés aux âctioûs les suivent au cours de leur transnrission ; la
proprlété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts ét aux résolutlons

régulièrement prises par les associés.

Les associés ne supportent les pertes qu'à côncurrence de leurs apports.

Iout assôcié à le droit, à toute époque, d'obtenir à ses frais, au siè6e social, la délivrance

d'une copie, cefiifiée conforme per ie président, dês stâtuts sociâux à ce jour.

t.

I

:

Le droit de vote aïaché à l'action appartlent à l'usufruitier dans les assemblées générales

ordlnaires et aux nus propriétairês dans les assemblées générales extraordinalres.



Tout associé pourra être exclu notamment pour lês motifs suivants

Sans que Éette énumération soit limitative.

ARTICI.E 15 - EXCTUSION ET SUSPENS'ON DIUN ASSOCIÊ

15,I. - EXCLUSION

- Violation des dispositions des présents statuts ;
- Exercice direct ou indirect d'une activité concurrente ;
. Révocation de ses fonctions de mandataire social ;
- Condamnatlon pénale devenue déflnitive;

L'exclusion est décidée par l'assemblée générale e)draordinaire statuant à l'unanimité

l'associé visé par la procédure d'excluslon partlclpe ne conséquence au vote et ses actlon§

sont prises en comptes pour le calcul du quorum et de la mâJorité.

Aucune déclsion d'exclusion ne pourra êÎre prlse sl fâssoclé n'â pâs été régulièrement

convoqué à Passemblée générale quinze Jours au moins âvant la date prévue, par lettre
recommandée avec demande d'avls de réception, et s'll n'a pas été en mesure de présenter

sa défense sur les futts qul lul sont reprochés.

L'assoclé exclu dispose, pout céder ses actions, d'un délai de six mois à compter de la

notiflcâtion qui lui est falre de cette décislon par la sociéte, par lettre recommandée avec

demande d'avls de réceptlon,

Pendant ce délal, I'associé exclu perd son drolt d'êsslster et de voter aux assemblées de la

société, mals conserve ses drolts pécunialres.

Si à l'explration du délai de six mols, âucun proJet de cession n'a été notifié à [a société par

l'associé exclu, ses actions sont achetées soit pâr un cessionnaire agréé soit par la sociétÉ

elle-même.

Le pdx d'achat ou cie rachat des âctions, ainsi que les modalités de pêiement, sont

déterminés selon fes modaiités préwes à l'âtticle 12.3 cidessus.

:

l

!



15.2 - SUSPENSION DE L'EXERCICE DES DROITS NON PECUNIAIRES D'UN ASSOCIE

Toute société associée qui voh son contrôle modiflé au sens de l'article 1.233-3 du code de

commerce doit, dès la survenance de cette modiflcation, en informer la soclété par lettre

recommandée avec demande d'avis de réception.

Le president peut suspendre le drolt de cet associé d'asslster aux assemblées générales,

En cas de suspension, le président doit convoquer une assemblée générale extraordlnaire

dans les trols mois de la décision de suspension à l'effet de statuer sur l'exclusion éventuelle

dudlt actlonnaire conformément à la procédure prévue à l'artlcle 15.1.

ARTICTE X6 - PRESIDENT

Le présldênt, personne physique ou morale, est cholsi parmiles associés.

Le premler président de la société est Monsieur Alain BAUDRY.

ll est nommé pour une durée indéterminée.

Les présldents ultérieurs, éventuellement, seront nommés par déclsion des associés réunis

en assemblée générale ordlnalre.

16.2 - POUVOTRS

Le président représente lâ société à l'égard des tiers.

ll dlspose des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la

société dans la limite de l'objet social et sous résetve cles pouvoirs expressément attrlbués

par la loiou par les statuts aux assemblées d'âssoclés.

La société est engagée nrême par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet §ocial,

à moins qu'elle ne prouve que les tiêrs savaient que l'acte dépassait cet obiet ou qu'ils ne

pouvêiet1t l'ignorer compte tenu deS Circonstances, étant exclu que la seule publication des

staîuts suffise à constituer cette preuve.

I

I

16.1_ DESIGNATION



16.3 - REMUNERATION DU PRESIDENT

Le président a droit, en rémunération de ses fonctlons, à un traitement flxe ou

proportionhel, déterminé par déclsion collective ordînaire des associés; ila droit en outre au

remboursement de ses frais de représentation et de déplacemetlt sur présentation des

Justifl ætifs correspondant.

16,4- €ESSATION DES FONCTIONS DU PRESIDENT

Les fonctions de président prennent fin à l'explration de son mandat si celui-ci est d'une

durée déterminée.

Lorsque le presldent est une personne physlque, ses fonctlons prennent également fin par

décès, Interdictlon, déconfiture, redressement ou liquidation judiciaire, révocation,

démisslon, ou encore en cas d'lncapacité physique ou mentale l'empêchant d'exercer

lesdites fonctions.

Lorsque le présldent est une personne morale, ses fonctions prennent également fin en cas

de dlssolution, redressement ou liquidation judiciaire.

Les fonctions du président, personne physique ou morale, prennent également fin en æs de

cession de l'intégralité de ses actions,

Le président est révocable par décision ordinalre des associés.

Sl la révocatlon est décidée sôns juste motlf, elle peut donner lieu à des dommâges et

lntérêts.

En outre, le président peut être révoqué par les tribunaux pour cause légitime.

Le présldent peut dérnissionner de ses fonctions à charge de notifier sa décision à [a société

par lettre recomrnandée avec demande d'avis de réception en respectant un préavis de ftois

ntois, sauf dispense des associés stâtuâût en assenrblée générale ordirraire,



ARTICIf, 17 - CONSEIL D'ADMINISTRATION

ll est décldé de ne pas procéder à la nomlnation d'un organe colléglal.

La direction et l'administration sont coniiées au président.

ARTICT€ 18 - CONVENTION ENTRE tA SOCIËTE ET TUN DE SES DIRIGEANTS

Toute conventlon, à l'exception de celles portant sur les opérations courantes conclues à des

conditions normales, lntervenant directement ou indirectement entre la société et un

dirlgeânt, doivent être sournises âu contrôle de I'assemblée générale ordinaire.

Le commissalre aux comptes de la société, s'il en existe un, présente un rapport spéclal sur

ces conventlons à l'assemblée générale ordlnalre qul stâtue sur ledit rapport.

Le dirigeant intéressé ne peut prendre part au vote sur la conventlon et ses actions ne sont

pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité.

Les conventlons, approuvées ou non par l'assemblée, produisent leurs effets à I'égard des

tlers. sauf en cas de fraude.

En cas d'associé unique, les conventions conclues directement ou par personnes lnterposées

entre la soclété unipersonnelle et son président ne font pas l'objet d'un rapport, Elles

dolvent seulement être mentionnées sur le registre des déclslons.

Même en l'absence de fraudg les conséquences préjudlciables à la société des conventions

désapprouvées par l'assemblée générale peuvent être misês à la charge du diriSeônt

lntéressé.

ll est interdit au présldent de contracter, sous quelque forme que ce soit, des engagements

auprès de la société, de se faire consentlr par el,e un découvert en compte courantr ainsi que

de se faire cautionner ou avaliser par elle ses engagements personnels envers les tiers.

ÀRTICLE 19- COMMI§SÂIRES AUX COMPTES

le contrôle des comptes ne sera assuré par un ou plusieurs comtnissairês aux colnptes

titulaires et pâr urr ou plusleurs cornrnlssaires aux cornptes suppléants, que si survenait la

réalisatlon des conditions légales qui en imposent la présence.



ARTICTE 20 - ASSEMBLEES GENERALES

Les décisions collectives des associés sofit prlses en assemblées générales ordinaires ou

extraordlnalres.

L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus par la loi à la collectivité des associés. ll ne peut

déléguer ses pouvoirs. ll se prononce sous la forme de décisions unllatérales portant tant sur

le fonctionnement courant de la société que sur les modificâtions des stâtuts.

les décislons de l'associé unique sont constâtées par des procès-verbaux répertoriés dans un

registre indiquant la date de la décislon, l'ordre du iour, les documents et rapports adressés

par le président préalablement à la déclsion, et le texte du projet de déclsions, Les procès-

verbâux sont slgnés par l'associé unique. Les copies ou extraits de procès-verbaux des

délibératlons sont valablement certifiés par le présïdent.

ARTICI"E 21- CONVOCATION ET DEUBERATION DES ASSEMBTEES GENERAtfS

Les assemblées générales d'associés sont convoquées par le président et délibèrent dans les

condlttons fixées par la loi et par les statuts.

la convocation est falte par lettre simple adressée à chaque associé quinze iours au moins

avant la date de l'assemblée générale qul est convoquée au slège social ou en tout autre lieu

lndlqué sur la convocation.

ARTICI.E 22 - DROIT DE COMMUNICATTON DES ASSOCIES AVANT CHAQUE ASSËMBIEE

Les documents suivants dolvent être adressés aux associés qui en font [a demande avant

toute âssemblée :

- rapport du président;

- texte des résolutlons proposées au vote des associés ;

'le cas échéant,.appoÉ du conlmissalre aux conlptês.

Pour l'assentblée générale annuelle d'approbatlon des comptes, il convient d'ajouter à la

liste ci-dessus :

- bilan, cofllpte de résultêt et ânnexe, ainsi que les comptes consoiidés, le cas échéant;

- rapport du con1missaire aux coftptes, le cas échéant;

I



- rappoft spécial du commissalre aux comptes sur les conventions réglementées, le cas

échéant.

ARTICIE æ -ORDRE DU JOUR

Sous réserve des questions diverses, qui ne doivent présenter gu'une mlnime importance,
l'assemblée ne peut délibérer sur une questlon qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour.

Par exception, l'assemblée peut en toutes circonstances, révoquer le président et procéder

à son remplacement,

ARTICIE 24 - ASSISTANCE OU REPRESENTATION AUX ASSEMBTEES GËNERAIES

Tout associé a le droit d'assister personnellement aux assemblées générales et de participer

aux déllbérations, ou de se faire représenter par un mandatalre, quel que solt le nombrê

d'actions qu'il possède.

Chaque assôcié peut se fêire représenter soit par un associé, soit par son conjoint.

Tout associé peut égâlemênt voter par correspondance au moyen d'un formulaire établi par

la société et fournl à sa denrande. Pour le calcul du quorum, il n'est tenu compte que des

formulalres qul ont été reçus par la société avant la réunion de I'assemblée.

ARTICIE 25 . FEUITl,S DE PRHSEFICE - BUREAU - PROCES.VERBÂ.UX

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence contenalrt les indications prescrites

par la loi.

La feuille de préscnce doit être certifiée exacte par le bureau,

L'assemblée générale est préstdée pâr {e président de la société.

Les fonctions de scrutateur sont renrplies par l'associé présent, acceptant et disposênt, tânt

par [ui-tnême que comme nr"'ndataire, du plus grand nonrbre de r,oix.

L'ordre du jour de l'assemblée, qui doit être indiquée dans la fettre de convocation, est

arrêté par l'auteur de la convocatlon.



Le bureau ainsi composé du président et d'un scrutateur désigne un secrétaire gul peut ne

pas être associé.

Toute délibération de l'assemblée générale des associés est constâtée par un procès-verbal

Les procès-verbaux doivent être consignés sur un registre spécial côté et paraphé,

ARTICI.E 26 - ASSEMBIEE GENERATE ORDINAIRE

L'assemblée générale ordlnaire est celle qul est âppelée à prendre tous types de décisions,

sauf celles qul modifient les statuts ou celles ayant pour obiet fexclusion d'un associé.

Elle est réunle au molns une fols par ân, dans les six mois de la date de clôture de chaque

exercice social, pour stâtuer sur les comptes de cet exercice,

L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement, sur premlère convocatlon, que si

les assoclés présents, représentés ou ayant voté par conespondance, possèdent au molns le

quart des actions. 5ur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis.

ARTICEt 27 - ASSEMBTEE €ENERÂtE EXTRAORDINAIRE

L'assemb(ée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts sociaux dans

toutes leurs dispositions.

les décisions ayant trait à l'exclusion d'un associé sont de la seule compétence de

l'assemblée générale extraordinaire.

L'assemblée générâle êxtraordinêire ne délibère valablemerit que sl les assoclés présents,

représentés ou ayânt voté pâr correspondance. possèdênt âü moins sur premlère

convocâtion Ia mottié et, sur deuxièrne convocêtion, le quart des actions.

A défaut de ce dernler quorum, la deuxième assenrblée peut être prorogée à une date

postériêure de deux nrois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée.

L'assemblée générale extraordinaile -çtatue à la nrajorité des deux tiers des voix Ccllt

Cisposent les associés présents ou représentés, y conrpris les associés aYallt voté pâr

ærrespcndance.

L'assemblée Eénérale ordinalre statue à la malorité des voix dont disposent les associés

présents ou représentés, y compris les associés ayant votés par correspondance.



Les décislons vlsânt à adopter ou modtfier les clauses stâtutalres relatlves à l'inaliénabllité

des actions, l'agrément des cessions d'actions, l'excluslon et la suspension d'un associé,

doivent être adoptées à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les associés

présents ou représentés, y compris les associés dlsposant d'un droit de vote par

correspondance.

ARTICLE ZB- ËXERACE SOCIAL

L'exerclce social commence le 1e'janvier d'une année et flnit le 31 décembre de l'année

suivante.

Par exceptlon, [e premler exercJce social débutera à la date d'immatriculation de la socîété

au registre du commerce et dês sociétés êt clôturera le 31 décefibre 2014.

ARTICTE 29 - Ii!VENTAIRE - COMPTES ANNUEI.S

ll est tenu une comptabilité régulière des opérations soctales, conformérnent à la loi.

A la clôture de chaque exercloe, le président dresse I'inventaire des divers éléments de l'actif

et du passlf exlstant à cette date ainsl que le bilan, le compte de résultat et l'annexe.

ARTICTE 30 - AFFECTAÏON DU RESUTTAT - DIVTDENDES

Le bénéflce disffibuable est constitué par [e béné{ice de l'exercice, diminué des pertes

antérieures et augmenté des reports bénéficiaires.

ARTICTE 31* CAPITAUX PROPRES INFERTEURS A I.A MOITIE DU CAPITAL

Si, du fait des pertes constatées dans les documents cômptablês. les capitaux propres de la

société devienneftt inférieurs à la moitié du capital soclal, le prèsident est tenu/ dans les

quatre mois qui suivent l'approbatlon des comptes ayant falt apparaître ces pertes, de

convoquer l'assembtée générale extrao.dinâire des associés à t'effet de décider s'il y a lieu

ou non à dissolution anticipée de lâ société.
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le résultat, bénéfice ou perte de l'exercice social, est affecté par l'assemblée 6énérale

ordlnaire, conformément aux dispositlons légales,



Et l'ensemble do tous les autres frais et dépenses engagés par Monsieur Alain

BAUDRY, occaslonnés pour la reaflsatlon de l'objet social et qui ne figurerâient pâs

dans la présente llste qui ne revêt aucun caractèro oxhaustif.


